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E mouvement �tudiant n'a jamais
r�ellement �labor� de politique 

culturelle. Le dernier congr�s de 
l'U.N.E.F., qui a tenu ses assises �
Dijon au cours des derni�res va-
cances de P�ques, a ressenti la n�-
cessit� de jeter les premi�res bases 
d'un choix dans un domaine o� il a 
toujours �t� proc�d� de fa�on empi-
rique. En effet, jusqu'� pr�sent notre 
conduite se d�terminait davantage en
fonction des activit�s culturelles tradi-
tionnellement pratiqu�es qu'en fonc-
tion d'une ligne d'action pens�e et 
adopt�e au pr�alable par l'ensemble 
du mouvement.

Or les activit�s pratiqu�es par 
1'U.N.E.F. et les A.G.E., qui consti-
tuent le syndicat �tudiant, demeurent
bien souvent des activit�s de prestige 
dans le but d'attirer en plus grand 
nombre les jeunes entrant � l'Univer-
sit� et qui, s�duits par les manifes-
tations loisirs du syndicalisme (ci-
n�ma, th��tre, clubs de photographes
amateurs, clubs de discophiles, etc.) 
ach�tent une carte d'A.G.E.-U.N.E.F. 
pour avoir acc�s � ces diff�rentes 
manifestations, sans r�fl�chir aux rai-
sons d'un engagement syndical. Il est 
d'ailleurs regrettable que la plupart 
des associations en employant cette 
m�thode de vente de cartes ne don-
nent pas aux �tudiants les moyens 
d'acqu�rir une v�ritable formation 
syndicale. Si les efforts effectu�s par 
les responsables �tudiants en mati�re 
de loisirs et de d�lassements appa-
raissent comme une contribution int�-
ressante � ce probl�me des distrac-
tions, il n'en demeure pas moins que
le r�le fondamental du syndicat ne 
consiste pas � proposer � ses adh�-
rents des activit�s culturelles qui 
soient le compl�ment de l'enseigne-
ment prodigu� � l'Universit�, car cela
laisserait penser que nous sommes 
d'accord avec ces enseignants, ce qui 
est loin d'�tre le cas.

Ces contradictions nous ont fait 
appara�tre la n�cessit� de promou-
voir une politique culturelle de 
l'U.N.E.F. qui ne se limite pas aux 
seuls aspects des loisirs et d'une 
culture compl�mentaire � l'enseigne-
ment re�u mais s'int�gre � l'action 
g�n�rale du syndicat.

Pour qu'elle atteigne l'objectif pour-
suivi, elle devra, de plus, tenir 

compte des tentatives d'embrigade-
ment du pouvoir gaulliste et se cons-
truire en collaboration avec les autres
jeunes.

Si nous admettons que la culture 
telle qu'elle est con�ue n'est pas ac-
cessible aux 46 millions de Fran�ais, 
mais r�serv�e � des privil�gi�s, nous 
sommes amen�s � reconna�tre qu'elle 
devient un v�ritable facteur de s�gr�-
gation sociale. Nous pouvons donc 
dire que toute revendication dans ce
domaine devient intimement li�e � 
une v�ritable d�mocratisation de l’en-
seignement.

Alors il faudra remettre en cause 
l'orientation de la culture, le contenu 
et les m�thodes de l'enseignement.

DÄmocratiser la culture
A l'heure actuelle la culture est 

r�serv�e � une �lite, il nous appar-
tient de la d�mocratiser, non seule-
ment en la diffusant largement, mais 
aussi en contestant sa nature qui est 
le reflet de notre soci�t�.

L'Universit� offre seulement � l'�tu-
diant un travail individuel qui tend � 
l'isoler � la fois de ses camarades et 
des autres couches socio-profession-
nelles du pays. Il ne re�oit en cons�-
quence qu'une culture parcellaire 
inapte � lui permettre une partici-
pation r�elle � la vie sociale.

On pourra parler d'une politique 
culturelle de l’U.N.E.F. lorsque les 
activit�s pratiqu�es dans le cadre du 
mouvement auront une valeur de 
contestation d'une politique donn�e ; 
expression d'un r�gime social et poli-
tique particulier dont nous ne nous 
sentons pas solidaires.

Il faut que nos efforts quotidiens 
puissent critiquer les mod�les cultu-
rels propos�s par une universit� o� 
la formation culturelle demeure pres-
que impossible.

Il est important que les activit�s 
culturelles satisfassent des besoins 
exprim�s ou inexprim�s des �tudiants;
dans ce sens il appara�t utile de re-
chercher leur participation � la cr�a-
tion et � l'animation des r�alisations 
mises en place pour eux. Ces r�alisa-
tions atteindront leur but si elles faci-
litent une ouverture sur le monde 

ext�rieur et tendent � faire tomber 
les barri�res qui � prot�gent � la 
classe �tudiante du reste de la so-
ci�t�.

En tant que syndicat, l'U.N.E.F. doit
promouvoir une culture militante et 
faire que ses activit�s culturelles ne 
soient plus seulement le compl�ment 
du travail consomm� passivement 
par l'usager.

C'est en favorisant et en suscitant 
des activit�s de cr�ation par le moyen 
de clubs, de groupes de travail, et
de r�flexion inter-disciplinaire, que 
les �tudiants construiront une culture
vivante qui ne sera plus subie.

Ces principes �tant acquis, nous 
pensons que si l'�tudiant veut �tre 
efficace il doit obligatoirement inter-
venir � deux niveaux : son lieu de 
travail, son lieu d'habitation. Nous 
reviendrons apr�s sur son lieu de 
travail o�, traditionnellement, les 
A.G.E. organisent des activit�s cultu-
relles. Mais il semble int�ressant 
d'approfondir les possibilit�s d'inter-
vention de l'�tudiant en tant qu'indi-
vidu et en tant que membre d'une 
collectivit�.

L'analyse de la situation de l'�tu-
diant enferm� dans l'Universit� trace 
la ligne directrice d'une politique 
d'animation : int�grer l'individu � la 
vie de la cit�.

On peut nous r�torquer que 10 % 
� peine des �tudiants logent en cit� 
universitaire et que les autres habi-
tant dans leur famille ou en sous-
location ne doivent pas rencontrer de 
difficult�s � collaborer � la vie cultu-
relle de leur quartier.

Or tous les sociologues admettent 
que les loisirs restent le fait de petits 
groupes extr�mement cloisonn�s entre
lesquels les communications se r�-
v�lent presque impossibles. Le r�le 
du syndicat intervient alors dans son 
aspect fondamental qui ne consiste 
pas � int�grer l'individu � son groupe,
mais plut�t d'assimiler le groupe 
consid�r� � l'ensemble. Cela ne peut 
se faire que par l'apport et la mise
en commun de facteurs positifs. Nous
abordons par l� le probl�me actuel 
de la culture, de l'animation et de la 
participation des groupes � la vie de 
la cit�, et qui consiste plut�t � �ta-
blir une relation entre les membres 
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du groupe �tudiant qui soit applicable
� un champ d'activit�s plus large :
le quartier, la ville, la nation.

C'est en approfondissant cette no-
tion de l'existence du groupe �tu-
diant dans la cit�, et du r�le qu'il 
doit jouer, que nous parviendrons � 
d�gager sa responsabilit� propre en 
mati�re d'animation culturelle. C'est 
� l'U.N.E.F. et aux A.G.E. qu'il incombera 
d'assumer ses responsabilit�s 
accrues par la cr�ation de villes nou-
velles, de grands ensembles qui po-
sent ces probl�mes en termes plus 
aigus et peut-�tre diff�rents. Dans 
cette optique les associations seront 
contraintes d'�tendre leur action au 
lieu g�ographique, de concevoir une 
action qui ne soit pas verticale et 
limit�e au milieu, mais une action 
horizontale sans exclusivit� de cat�-
gorie socio-professionnelle.

Une politique
Å l'Ächelle de la ville

Nous posons une hypoth�se : l'indi-
vidu �tudiant reste solidaire de son 
groupe, m�me lorsqu'il �largit son 
champ � un milieu autre que le sien. 
Si cette hypoth�se se v�rifie, la mu-
tation de l'action verticale � l'action 
horizontale devient possible.

Ces id�es sont � approfondir en 
d�tail par le mouvement, mais un 
principe essentiel en �mane : la n�-
cessit� d'une politique culturelle � 
l'�chelle de la ville. Cette nouvelle 
orientation a une cons�quence imm�-
diate : les activit�s culturelles de 
l’U.N.E.F. et des A.G.E., con�ues et 
r�alis�es en vase clos, pouvaient res-
ter en dehors du champ politique, ce 
qui sera impossible � une action g�-
n�rale qui n�cessite la mise en cause 
des pouvoirs publics et fait entrevoir 
la possibilit� d'une organisation ou-
verte des loisirs et de la culture. 
Cette organisation ouverte se concr�-
tiserait par une institution publique 
r�gissant les relations d'individu � 
individu, de l'individu au groupe, du 
groupe aux autres groupes.

Cette institution publique, g�r�e
directement par les usagers, d�termi-
nerait les orientations et contr�lerait 
les relations gr�ce � un syst�me d�-

mocratique, dans lequel la participa-
tion des membres actifs deviendra un
engagement r�el et une option poli-
tique.

Les �checs rencontr�s par l'U.N.E.F.
et par l'ensemble des syndicats, dans 
leur effort pour �laborer une politique
culturelle, prouve que cette derni�re 
ne peut se construire que dans un
Etat d�mocratique permettant au ci-
toyen de prendre part � l'�laboration
d'une telle politique.

Pour que  cette politique culturelle 
� l'�chelle nationale voie le jour, la 
contribution des syndicats et des mou-
vements de jeunesse doit trouver sa
vraie forme.

Ils devraient, au pr�alable, repren-
dre en main les structures socio-cultu-
relles d�j� existantes, �tudier leur 
r�le dans la gestion et l'animation
de ces structures et choisir leur point 
d'intervention. Ces mouvements ne 
peuvent courir le risque d'agir de la 
m�me mani�re ' que l'administration 
lorsqu'elle prend en charge l'anima-
tion socio-culturelle en �touffant les 
aspirations l�gitimes des individus � 
une � participation cr�ation �.

L'application de cette nouvelle 
conception permettra � l'U.N.E.F. de 
retrouver dans le domaine des loisirs 
sa finalit� : animer, former de fa�on 
� ce que les revendications soient le 
r�sultat de contestations profond�-
ment ressenties et du d�sir de cons-
truire en dehors des forces tradition-
nellement propos�es ou impos�es par 
les pouvoirs publics.

L'action � mener selon ces normes 
n�cessitera un travail �norme de coor-
dination avec tous les syndicats ou-
vriers et les mouvements de jeunesse. 
Toutefois  elle ne  sera  possible que
si l'action men�e par nous au sein
de l'Universit� se r�v�le efficace.

C'est pourquoi il faut d�s mainte-
nant d�finir une politique culturelle 
dans ces manifestations concr�tes et 
en fonction des besoins diff�rents pour 
chaque ville universitaire. Le degr� 
de maturit� des diff�rentes A.G.E. 
n'est pas le m�me: la situation dif-
f�re en raison du nombre des adh�-
rents, des implantations r�giona-
les, etc.

Le rÇle de l'Ätudiant
Il ne peut s'agir de faire une syn-

th�se au sommet, mais de d�finir col-
lectivement un programme applicable
� chaque A.G.E. en raison du con-
texte local. Cette orientation g�n�rale
doit tenir compte des aspects abord�s 
pr�c�demment, curiosit� insatisfaite, 
besoins de consommation, d�sir de 
cr�ation, action militante en vue d'une
large diffusion de la culture conquise,
revendication au sein du milieu �tu-
diant.

Cette revendication na�tra naturel-
lement d'une participation aux acti-
vit�s culturelles. La culture n'est pas 
une marchandise que l'on distribue, 
que l'on consomme ; on doit la cons-
truire et la vivre. Aujourd'hui la 
consommation reste plus importante 
que la participation, et pourtant il y 
a chez les �tudiants une attente et un 
d�sir de collaborer � une culture vi-
vante.

Dans cette optique on se demande 
quelle sera la place de l'�tudiant, son 
ouverture au monde ext�rieur se limi-
tera-t-elle � une redistribution des 
connaissances acquises qui restent 
tr�s fragmentaires ?

L'�tudiant devra-t-il confronter ses 
connaissances aux acquisitions des 
autres cat�gories sociales?

Le cas  �ch�ant,  ne  serait-ce pas 
pour lui le moyen de d�passer l'as-
pect corporatif et de parvenir � l'ac-
tion horizontale dont nous avons d�j�
parl� ?

Nous serions alors conduits � refu-
ser le caract�re parall�le de ces acti-
vit�s culturelles trop souvent con�ues 
comme un am�nagement possible � ce
qui existe, et en dehors de la concep-
tion globale des activit�s syndicales.

A un moment o� l'U.N.E.F. ressent 
le besoin d'un renforcement interne, 
d'une structure du milieu, � un mo-
ment o� sur le plan universitaire se 
g�n�ralise la cr�ation de groupes de 
travail permettant le passage d'une 
prise de conscience collective, il est 
temps que l'effort, m�me dans le do-
maine culturel, s'effectue conjointe-
ment � celui dont nous constatons 
l'�closion dans le domaine du travail.
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